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Rapport du Sénat sur l’Office 
français de la biodiversité 
Le Sénat publie souligne notamment une 
approche jugée trop répressive de la police 
de l’environnement et suggère une 
dépénalisation des atteintes à 
l’environnement. 
 
Il appelle à rééquilibrer prévention et répression 
et propose des mesures telles que la discrétion 
dans le port d’armes et une charte de 
déontologie pour encadrer les contrôles. Il 
suggère aussi de dépénaliser certaines 
infractions environnementales pour favoriser 
une approche moins punitive ainsi que 
l’instauration d’un droit à l’erreur au bénéfice de 
certains exploitants jugés de bonne foi.  

Voici les principales recommandations : 

1. Discrétion dans le port d’armes : Adopter 
un port d’armes discret pour les agents de 
l’OFB lors d’interactions avec des publics 
non armés. 

2. Charte de déontologie : Élaborer une 
charte pour encadrer objectivement les 
interactions entre les agents de l’OFB et les 
contrôler, afin de réduire les accusations de 
partialité. 

3. Inspection générale de l’OFB : Créer une 
inspection générale pour superviser les 
actions des agents, évaluer les risques et 
traiter les contestations liées aux contrôles. 

4. Dépénalisation des infractions : Étudier 
la possibilité de dépénaliser certaines 
infractions environnementales afin de 
privilégier une approche administrative 
plus souple, sous l’autorité des préfets. 

5. Gradation des sanctions : Rechercher 
une meilleure gradation des sanctions 
administratives en fonction de la gravité des 
infractions. 

6. Droit à l’erreur : Instituer un droit à l’erreur 
pour les acteurs de bonne foi et tenir 

compte du caractère non intentionnel de 
certaines infractions. 

7. Contrôles pédagogiques : Mettre en 
place des contrôles pédagogiques sans 
verbalisation, en partenariat avec les 
chambres d’agriculture. 

8. Mesures alternatives aux poursuites : 
Développer des mesures alternatives pour 
résoudre les infractions environnementales 
et éviter les poursuites judiciaires. 

9. Formation des agents : Renforcer la 
formation continue des agents sur les 
enjeux socio-économiques et agricoles 
pour mieux appréhender la complexité des 
interventions sur le terrain. 

Ces propositions visent à apaiser les tensions 
avec le monde agricole tout en ajustant 
l’application des lois environnementales. 

Source : Évaluation de la loi n° 2019-773 du 24 juillet 
2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité (OFB), modifiant les missions des 
fédérations des chasseurs et renforçant la police de 
l'environnement 

Cartographie des cours d’eau 
Une cartographie révèle les inégalités de 
protection des cours d’eau en France. 

« Pour protéger les écosystèmes d’eau douce, 
la loi sur l’eau régule les activités et installations 
pouvant impacter les cours d’eau qui sont 
définis légalement depuis 2015. Des 
chercheurs d’INRAE ont établi la première carte 
nationale des cours d’eau, qui révèle des 
inégalités entre départements dans l’application 
de cette définition, au détriment des petits 
ruisseaux de tête de bassin, souvent riches en 
biodiversité, et des ruisseaux intermittents. » 

¼ des cours d’eau ont été disqualifiés suite à la 
demande de cartographie initiée par le secteur 
agricole. 

Sources :  
Communiqué de presse de l’INRAE du 19 septembre  


